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Présentation par le Président

Pour la première fois de son histoire, le Comité 

économique et social européen adopte un document 

dans lequel il formule, à un moment tout à fait 

opportun, une position globale et exhaustive 

sur le débat politique en cours ainsi que sur 

les problèmes urgents et concrets que connaît 

l’Europe. Ce document s’intitule Un Programme 

pour l’Europe: les propositions de la société civile. 

Ce programme permet au Comité de prendre 

position sur deux questions majeures, à savoir d’une 

part la nécessité d’une relance économique et sociale, et 

d’autre part les élections européennes. 

À travers ce programme, le Comité invite les institutions communautaires, 

les États membres, les forces politiques et sociales et, partant, les citoyens de 

l’Union européenne, à faire en sorte que les élections européennes portent 

effectivement sur des enjeux européens et non uniquement sur des questions 

d’intérêt national. Ceci est particulièrement important au moment où l’ensemble 

des pays européens débattent de la reprise économique et financière. Ce débat 

mérite des réponses européennes et des choix communs.

Avec Un Programme pour l’Europe: les propositions de la société civile, le Comité 

propose aux institutions un ensemble de mesures et d’actions que l’Europe doit 

engager afin de soutenir une relance économique et sociale durable, orientée 

vers le progrès. Le Comité se donne pour objectif de favoriser la consolidation 

de l’intégration européenne, de nos démocraties et les réponses aux besoins 

des citoyens. 

Parmi ces besoins figure la recherche du sens même de la construction 

européenne: un sens qui transcende le marché et les institutions et qui encourage 

le développement qualitatif de notre société. 

 Mario Sepi, Président du CESE

Bruxelles, le 24 mars 2009



Introduction  

Un Programme pour l’Europe: les propositions de la société civile a trois principaux 

objectifs: prospectif, politique et institutionnel.

L’objectif prospectif révèle l’âme du Comité: dans un cadre global reflétant la 

cohérence de ses travaux, ce programme traduit la vision des membres du 

Comité, qui représentent les organisations de la société civile organisée de 

l’Union européenne, sur les choix que doit faire l’Europe pour un avenir durable 

dans un monde en crise.

L’objectif politique du Comité est de présenter une sorte de manifeste de la 

société civile aux autres institutions européennes, notamment le Parlement 

européen, la Commission et le Conseil, pour soutenir leur action dans le but 

d’atteindre les objectifs communs de l’Europe.

Enfin, l’objectif institutionnel est de positionner les idées du Comité économique 

et social européen au cœur du débat sur les défis auxquels l’Europe sera 

confrontée dans les prochaines années, en proposant des mesures concrètes 

aux institutions européennes. 

Ces trois objectifs sont liés entre eux par une idée commune majeure qui forme 

l’essence même du Comité: il s’agit du choix d’un modèle européen inclusif et 

solidaire qui doit mener à une plus grande coordination des règles économiques 

et politiques, basée sur des stratégies de coopération et d’intégration.

La crise qui a débuté sur les marchés financiers et s’est étendue à l’économie 

mondiale impose de nouvelles questions à nos sociétés en même temps 

qu’elle aggrave les problèmes déjà existants, tels que la pauvreté, les équilibres 

sociaux, la vitalité et l’innovation de nos entreprises, les ressources naturelles, 

les sources d’énergie, les migrations. 



Dans ce contexte de mutations sans précédent, la société civile et les citoyens 

attendent des réponses concrètes de la part des institutions européennes qui 

ont la responsabilité des politiques décisives pour l’avenir de l’Europe.

L’Union européenne revendique son rôle de pionnier en ce qui concerne la 

défense d’un modèle de développement à long terme. Le Comité économique 

et social européen demande aux institutions de donner des réponses fortes 

pour que l’Europe joue pleinement ce rôle.

À l’heure du renouvellement des institutions européennes qui devront agir 

dans ce sens, il est important que la société civile, composée des “forces vives” 

en prise directe avec les réalités économiques et sociales de nos sociétés, soit 

entendue. 

Les propositions du Comité sont regroupées autour de quatre thèmes: la 

relance économique, les droits fondamentaux et le modèle social européen, le 

développement durable, la gouvernance.

Ces thèmes se déclinent au sein de 22 fiches thématiques correspondant aux sujets 

spécifiques identifiés comme principaux domaines de discussion. Les diverses 

composantes du Comité ont activement participé à l’élaboration des travaux grâce 

au travail essentiel des groupes ad hoc qui ont synthétisé les recommandations 

politiques majeures issues des avis du Comité, dans une perspective de synergie 

rassemblant les positions des membres, des trois groupes et des sections qui 

composent le Comité.
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L’Europe est frappée de plein fouet par la 
crise économique mondiale. D’autres actions 
urgentes et ciblées s’imposent encore pour 
stabiliser la confiance des consommateurs 
et des investisseurs. Il convient de prêter à 
nouveau attention aux valeurs et objectifs de 
long terme. 

Les inégalités risquent de s’accroître en Europe. 
Par un “nouveau contrat social”, il importe de 
montrer clairement aux citoyens, et particuliè-
rement aux plus faibles, que les décideurs poli-
tiques ne les abandonnent pas.

La gouvernance économique doit être davan-
tage harmonisée et mieux orchestrée. Le 
Comité invite toutes les parties concernées, 
en particulier les États membres et la Commis-
sion, à coordonner leurs dispositifs de relance 
et à les appliquer sans plus tarder, en tenant 
compte des recommandations suivantes:

1.  Des investissements accrus dans l’inno-
vation, les infrastructures, la recherche et 
l’éducation sont nécessaires pour permet-
tre à l’économie de sortir renforcée de la 
crise. Il faut mettre l’accent sur les projets 
permettant d’économiser l’énergie et de 
préserver l’environnement, afin d’accélé-
rer la transition vers une économie “verte” 
à faibles émissions de CO

2
. Les mesures 

de soutien aux entreprises doivent garan-
tir – en particulier aux PME – un accès plus 
simple au financement, mais doivent être 
subordonnées à l’existence de structures 
appropriées de gestion d’entreprise. Les 

conditions posées par le pacte de stabilité 
et de croissance ne devraient pas consti-
tuer un obstacle aux investissements por-
teurs du potentiel de croissance future.

2.  Les États membres doivent élargir leur base 
fiscale, notamment en supprimant les para-
dis fiscaux, en mettant fin à la concurrence 
fiscale et en prenant des mesures contre 
la dissimulation et la fraude fiscales. Une 
contribution de la part de ceux qui ont tiré 
profit de l’absence de réglementation des 
marchés financiers doit être demandée. 

3.  La politique du marché du travail doit favo-
riser une restructuration intelligente de 
l’économie. Il est préférable pour tous les 
acteurs de garder et de former les employés 
plutôt que de les licencier. L’aide aux chô-
meurs devrait être associée à des program-
mes de reconversion et d’amélioration du 
niveau de qualification. En temps de crise, 
la priorité absolue devrait être l’intégration 
des jeunes dans le marché du travail.

4.  Des solutions spécifiques pour les person-
nes à faibles revenus doivent être définies. 
À cet égard, les aides directes ciblées, telles 
que l’augmentation temporaire des alloca-
tions de chômage ou l’affectation particu-
lière des transferts à des objectifs d’intérêt 
général pourraient stimuler la demande: 
chèques-formation, “chèque-climat” pour 
l’achat d’installations solaires, abonnements 
aux transports publics, etc. 

Relancer l’économie 
à court et à moyen terme
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5.  Les partenaires sociaux devraient adopter, 
dans le cadre des négociations salariales, 
une approche à moyen terme pour lier la 
hausse des salaires à l’accroissement de la 
productivité. Renforcer le dialogue social 
est nécessaire pour sortir de la crise et atté-
nuer ses effets économiques et sociaux sur 
les citoyens.

6.  Une plus grande importance devrait être 
accordée aux projets européens communs. 
De tels projets pourraient être financés en 
partie grâce à une plus grande flexibilité 
entre les différents postes du budget de 
l’UE, qui permettrait de leur affecter les 
ressources non utilisées. L’octroi d’aides au 
titre des différents fonds communautaires 
(fonds structurels par exemple) devrait sui-
vre une approche flexible et pragmatique, 
pour donner des résultats plus rapides.

7.  L’idée d’un emprunt européen dans le cadre 
d’un fonds souverain européen devrait être 
développée. 

8.  La solidarité européenne doit s’adresser 
aux pays de l’UE qui rencontrent de graves 
difficultés en matière de balance des paie-
ments, en particulier les nouveaux États 
membres. 

9.  Il y a lieu de procéder à une réorganisation 
durable des marchés financiers, coordon-
née à l’échelle mondiale, en s’appuyant sur 
des structures d’incitation adaptées, de 
manière à permettre le développement de 
produits financiers solides qui soutiennent 
l’économie réelle.   
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L’Europe est frappée de plein fouet par la crise 
financière et économique. Cette situation a 
valeur de test pour l’Union européenne et la 
stratégie de Lisbonne. 

La stratégie de Lisbonne, avec ses trois piliers 
interconnectés – la croissance et la compétiti-
vité, le développement durable ainsi que l’in-
clusion sociale et l’emploi –, a pour objet de 
faire face aux défis d’un monde globalisé. C’est 
un projet global pour tous, avec tous et mis en 
œuvre par tous. 

C’est maintenant, durant le cycle actuel cou-
rant jusqu’à 2010, qu’il convient de préparer la 
relance de cette stratégie. Les États membres 
doivent s’approprier clairement l’agenda de 
Lisbonne et il convient de renforcer le méca-
nisme de coordination au niveau européen. 
Les priorités existantes sont toujours valables, 
mais il y a lieu de consentir un effort particulier 
pour améliorer la gouvernance et les moyens 
de la mettre en œuvre, intégrer le plus grand 
nombre possible d’acteurs et développer la 
dimension extérieure de la stratégie. Cette der-
nière devrait reposer sur une approche coopé-
rative et durable.

Dans le contexte de la profonde crise économi-
que, le Comité propose de prendre les mesures 
politiques suivantes afin de relancer la stratégie 
de Lisbonne après 2010:

1.  Élaborer une proposition de la Commis-
sion relative à une Relance de la stratégie de 
Lisbonne pour la croissance et l’emploi (2010-
2015), qui renouvelle les domaines d’action 
prioritaires, qui ajoute une dimension exté-
rieure, qui souligne la nécessité d’orienter 
l’agenda de Lisbonne vers l’avenir dans le 
contexte de ralentissement économique 
actuel, qui améliore la gouvernance à tous 
les niveaux et qui définisse une stratégie 
de communication convaincante pour les 
citoyens européens.

2.  Coordonner de manière plus efficace au 
sein du Conseil les mesures politiques 
adoptées au niveau national en propo-
sant des recommandations concrètes 
par pays et une feuille de route pour leur 
mise en œuvre; mettre à disposition pour 
chaque État membre une base de don-
nées, facilement accessible, contenant 
des informations sur l’application des dites 
recommandations, sur les retards relatifs 
à la feuille de route et les lacunes dans la 
mise en œuvre; déterminer, au sein des 
politiques non harmonisées, les domaines 
dans lesquels le manque de coordination 
entre les États membres conduit ou risque 
de conduire à des retombées négatives et/
ou à une mauvaise allocation de ressources; 
essayer d’établir une estimation chiffrée de 
ce “coût de la non-Europe”.

La relance de la stratégie 
de Lisbonne après 2010
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3.  Évaluer ouvertement au sein du Conseil les 

propositions de recommandations natio-
nales spécifiques de la Commission et tirer 
des conclusions concrètes pour l’élabora-
tion des politiques nationales; garantir une 
coordination macroéconomique plus effi-
cace entre les États membres.

4.  Procéder à un inventaire des projets euro-
péens destinés à stimuler l’offre dans 
l’économie en accordant une attention 
particulière aux PME, à renforcer l’intégra-
tion européenne et à contribuer aux objec-
tifs du traité.

5.  Veiller à ce que les politiques internes 
soient placées dans le contexte des défis 
mondiaux et que les objectifs stratégi-
ques européens soient intégrés dans les 
orientations actuelles de la mondialisation, 
notamment: 

 −  en promouvant un accord ferme sur les 
règles internationales en matière d’em-
ploi, d’environnement, de propriété intel-
lectuelle, etc.,

 −  en concevant une approche globale 
vis-à-vis des pays en voie de développe-
ment,

 −  en soutenant le modèle social européen 
dans le monde.

6.  Adopter une résolution du Conseil qui 
garantisse la participation de la société 
civile organisée à la relance de la stratégie 
de Lisbonne en veillant à renforcer son rôle 
de la conception à la mise en œuvre, aux 
niveaux national, européen et mondial.

7.  Utiliser plus efficacement le réseau de 
contacts du Parlement européen avec les 
parlements nationaux afin d’inciter les gou-
vernements à prendre les mesures qui s’im-
posent aussi bien au niveau communautaire 
que national.   
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La politique industrielle occupe une place pré-
pondérante dans l’agenda européen et doit y 
rester. Son objectif est de garantir l’ouverture 
des marchés tout en évitant les interven-
tions étatiques générant une distorsion de la 
concurrence. C’est une approche essentielle 
dans le contexte de la crise actuelle qui risque 
de réveiller le spectre du protectionnisme. 

L’importance d’une base industrielle saine n’a 
jamais été démontrée plus clairement qu’en 
cette période de crise économique. Face à 
l’effervescence de la spéculation financière, la 
véritable valeur de l’industrie dans l’économie 
réelle apparait évidente. L’industrie et les ser-
vices aux entreprises sont déterminants pour 
la prospérité étant donné qu’ils créent une 
valeur tangible et qu’ils portent la perspective 
de création de nouveaux emplois. Néanmoins, 
l’industrie est particulièrement touchée par 
les effets de cette crise, et une réponse euro-
péenne coordonnée dans le cadre de la straté-
gie de Lisbonne est indispensable.

La situation d’urgence actuelle ne doit pas faire 
oublier à l’Europe les défis à long terme aux-
quels sont confrontés ses secteurs industriels: 
renforcement de la concurrence – parfois 
déloyale – résultant d’un marché mondialisé, 
manque d’adéquation entre les compétences 
et les demandes, en particulier dans l’ingé-
nierie, manque d’esprit d’entreprise, charge 
administrative excessive, menaces pesant sur 
la sécurité d’approvisionnement en matières 
premières et en sources d’énergie, nécessité de 

trouver des réponses appropriées et internatio-
nalement équilibrées au changement climati-
que sans compromettre la compétitivité, etc.

Dans ce contexte, le Comité plaide pour un 
équilibre entre le maintien d’un avantage 
concurrentiel pour l’industrie communautaire, 
l’impératif de mutations socialement accepta-
bles et la durabilité, et recommande l’adoption 
des mesures suivantes :

1.  Mettre en œuvre une politique industrielle 
orientée vers la sauvegarde du marché inté-
rieur et l’amélioration de la compétitivité 
grâce à une approche intégrée combinant 
des mesures horizontales et sectorielles 
spécifiques et une meilleure élaboration et 
application de la législation.

2.  Accorder une attention particulière aux 
PME et aux entreprises qui forment les 
maillons initiaux et intermédiaires des chaî-
nes de valeur.

3.  Promouvoir les services aux entreprises, 
souvent négligés au niveau européen, 
comme outil pour améliorer les performan-
ces industrielles et acquérir des avantages 
concurrentiels sur le marché mondial.

4.  Encourager l’innovation au moyen du 
financement communautaire et par 
l’adoption et l’application d’une législation 
appropriée sur la propriété intellectuelle. Le 
brevet communautaire devrait être adopté 
de toute urgence.

Une base industrielle saine 
pour l’économie européenne 
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5.  Promouvoir une politique industrielle qui 

tienne compte des objectifs du dévelop-
pement durable et stimule l’éco-industrie. 
Les politiques en matière de protection du 
climat ne devraient pas perturber l’équi-
libre entre les trois piliers de la durabilité 
et la nécessité de maintenir un avantage 
concurrentiel pour l’industrie européenne.

6.  Garantir des conditions de concurrence 
équitables pour l’industrie européenne 
dans le marché mondial, notamment par la 
promotion des normes sociales et environ-
nementales dans les accords commerciaux.

7.  Créer les conditions nécessaires pour 
mener à bien des projets industriels phares 
en Europe.

8.  Stimuler l’esprit d’entreprise et renforcer le 
capital humain en veillant à ce que la for-
mation professionnelle européenne soit 
basée sur les besoins de l’industrie et attire 
les personnes qualifiées et les jeunes, en 
particulier vers les secteurs de l’ingénierie 
et de la technologie.

9.  Garantir l’approvisionnement en énergie 
et en matières premières en introduisant la 
transparence des marchés et des prix. 

10.  Encourager la naissance de “territoires 
socialement et économiquement respon-
sables” qui garantiraient une utilisation 
coordonnée des ressources pour toutes les 
initiatives industrielles importantes dans 
une région homogène donnée.   



4 Les petites et les moyennes entreprises (PME) 
sont au cœur de l’économie et du modèle 
social européens; il est primordial de les sou-
tenir afin de libérer pleinement le potentiel de 
croissance et d’emplois que représentent pour 
l’Union européenne les 23 millions de PME. 

En période de crise économique, les PME et 
les travailleurs indépendants sont particulière-
ment vulnérables et souvent confrontés à des 
difficultés financières qui peuvent être fatales.

Ce sont néanmoins les PME qui disposent 
du meilleur potentiel pour se redresser, pour 
transformer les difficultés économiques en 
atouts à saisir, pour procéder à temps aux réa-
justements nécessaires et pour se réinventer. 
C’est ce qui fait d’elles la principale source de 
croissance et d’emploi.

Compte tenu de cette réalité, le Comité est 
convaincu que le Conseil, le Parlement et la 
Commission devraient fournir des efforts sup-
plémentaires pour soutenir les PME et contri-
buer ainsi à promouvoir un esprit d’entreprise 
durant la période de relance, par la mise en 
œuvre des mesures suivantes:

1.  La Commission devrait immédiatement 
élaborer une feuille de route prévoyant des 
délais clairs pour la mise en œuvre des ini-
tiatives spécifiques proposées dans le Small 
Business Act.

2.  Les services de la Commission devraient 
mieux se coordonner entre eux afin de servir 
les intérêts des PME, notamment en favori-
sant l’”européanisation” des entreprises.

3.  Des mesures spécifiques sont nécessai-
res pour appliquer l’engagement formel 
de simplifier les charges administratives, 
comme par exemple la mise en place de 
guichets administratifs uniques.

4.  Des efforts immédiats devraient porter sur la 
création et la mise en œuvre d’instruments 
européens pour favoriser la capitalisation, 
la mise en réseau, les investissements et la 
formation tout au long de la vie dans les 
PME et parmi les travailleurs indépendants.

5.  Il est indispensable de poser un cadre 
cohérent pour les PME qui les place au cen-
tre des politiques communautaires en tant 
qu’élément essentiel du tissu économique 
européen.

6.  L’environnement opérationnel des entre-
prises initiales et intermédiaires (EII, entre-
prises qui sont les maillons initiaux et 
intermédiaires des chaînes de production) 
devrait être amélioré.

7.  Davantage d’efforts sont nécessaires pour 
améliorer les conditions de participation 
des PME et des EII au 7e Programme cadre 

Les PME – facteur de croissance 
pour l’économie et l’emploi



4de recherche et de développement, aux 
programmes de recherche, de développe-
ment technologique et d’innovation (RTDI) 
et au programme Eurostars. 

8.  Les PME et les EII doivent avoir un meilleur 
accès aux financements. Dans cette opti-
que, il convient de renforcer le système de 
référence européen s’appliquant au micro-
crédit pour les PME, et ce notamment en:

 −  établissant un ensemble d’accords entre 
le Fonds européen pour le microcrédit et 
les différentes institutions de microcrédit;

 −  mettant en place un système d’évalua-
tion communautaire;

 −  proposant des formations aux acteurs du 
microcrédit et aux candidats qui souhai-
tent en bénéficier.   
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4 La recherche, le développement technologi-

que et l’innovation (RTDI) sont un moteur indis-
pensable pour la compétitivité européenne, et 
contribuent à maintenir l’Europe à un niveau 
de leader mondial.

La compétitivité va au-delà de l’indicateur tra-
ditionnel qu’est le PIB national car elle intègre 
la durabilité sociale, économique et environne-
mentale comme un élément primordial de la 
performance économique. 

La durabilité n’est pas une finalité mais un 
processus continu garantissant que l’Europe 
demeure compétitive grâce à une implication 
active dans les activités de RTDI centrées sur 
trois dimensions fondamentales: les person-
nes, le profit, la planète.

Pour renforcer la contribution de la recherche 
et du développement à une compétitivité 
européenne durable, le Comité adresse aux 
institutions européennes les préconisations 
suivantes:

1.  Adopter, aux termes d’un large consen-
sus, un indicateur global, plus précis que 
l’indicateur PIB, qui intègre les dimensions 
sociale, économique et environnementale 
de la compétitivité. 

2.  Renforcer et soutenir davantage l’Espace 
européen de la recherche (EER) en amélio-
rant de manière permanente les infrastruc-
tures de recherche européennes grâce aux 

feuilles de route nationales et régionales 
pour la RTDI.

3.  Apporter un soutien continu au partenariat 
européen pour la recherche par le biais de 
mesures financières, fiscales et en favorisant 
les infrastructures, et l’inciter à développer 
des alliances stratégiques au niveau inter-
national.

4.  Programmer les objectifs de la recher-
che en veillant à ne pas entraver la créati-
vité des chercheurs, grâce une méthode 
ascendante (bottom-up) permettant de 
tenir compte des réalités exprimées par les 
acteurs de la RTDI.

5.  Opter pour une approche globale des finan-
cements afin d’assurer l’exploitation opti-
male du potentiel de la RTDI en Europe. 

6.  Soutenir durablement les établissements 
d’enseignement afin de leur permettre de 
connaître et de répondre aux besoins de 
l’industrie en matière de RTDI.

7.  Stimuler l’esprit d’entreprise dans le secteur 
de l’industrie et l’inciter à s’ouvrir davantage 
aux processus d’innovation en Europe. 

8.  Instaurer un processus continu d’évaluation 
et d’amélioration des conditions d’accueil 
des chercheurs au sein de l’EER, avec pour 
objectif de maintenir l’attractivité pour les 
meilleurs d’entre eux. 

La recherche 
et le développement: 
un soutien de la compétitivité
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49.  Accorder une attention particulière à la 

capacité d’innovation des PME européen-
nes et à leur apport en faveur de la RTDI.

10.  Renforcer le financement de la RTDI appli-
quée aux technologies diffusantes, comme 

les technologies de l’information et des 

communications (TIC), en tenant compte 

du fait que ces technologies sont elles-

mêmes sources d’innovation pour d’autres 

secteurs de recherche.   
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La crise financière mondiale a englouti plu-
sieurs billions de dollars investis dans divers 
produits financiers. Pour sauver et stabili-
ser le système financier, les gouvernements 
européens ont pris des mesures drastiques à 
l’échelon national et communautaire. Ce fai-
sant, ils sont en train d’atteindre les limites de 
leurs possibilités.

Un groupe d’experts mandaté par la Commis-
sion européenne et dirigé par M. De Larosière 
a élaboré un rapport qui ne représente que 
partiellement la complexité des causes et des 
incidences. Par ailleurs, il n’explore pas complè-
tement les réponses possibles et ne propose 
pas non plus des changements de l’envergure 
nécessaire pour garantir aux acteurs du mar-
ché financier des règles du jeu équitables.

Pour aider les décideurs politiques européens 
à prendre en main la restructuration des mar-
chés financiers par-delà la gestion de la crise 
et à restaurer la confiance dans les institutions 
financières, le Comité suggère de prendre les 
mesures suivantes, qu’il conviendrait d’appuyer 
par des plans de relance économique natio-
naux et communautaires et d’autres mesures 
de confiance:

1.  Il y a lieu de concevoir, à l’échelon commu-
nautaire et international, une réglementa-
tion du secteur bancaire et des structures 
de contrôle effectives et efficaces garan-
tissant la stabilité et la transparence des 

marchés financiers pour les consomma-
teurs, les instances nationales de contrôle, 
les investisseurs et les autres acteurs 
concernés, et définissant sans équivoque 
les responsabilités des personnes occupant 
un poste de direction au sein des institu-
tions financières, des conseillers financiers, 
des développeurs de produits, des agences 
de notation et autres acteurs du marché 
financier de manière à restaurer durable-
ment la confiance.

2.  Le système proposé devrait définir sans 
ambiguïté les responsabilités en matière de 
réglementation et de contrôle à l’échelon 
national, communautaire et international, 
prévoir des institutions assurant la coopéra-
tion requise entre les autorités concernées, 
offrir une protection contre la recherche 
individuelle de profit et l’égoïsme collectif 
des agents du secteur financier, permettre 
une participation des organes représen-
tatifs de la société civile pour garantir la 
transparence et veiller à ce que le secteur 
bancaire se concentre sur son activité prin-
cipale, consistant à fournir à l’économie 
réelle les capitaux requis.

3.  La recherche de bénéfices par les acteurs 
financiers doit être canalisée pour servir l’éco-
nomie réelle. Un instrument européen devrait 
être créé pour orienter l’épargne européenne 
vers des investissements productifs.

Un système financier 
pour renforcer l’économie sociale 
de marché en Europe
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4.  Il est nécessaire d’assurer à la fois un 
contrôle préalable permettant d’identifier 
les menaces posées par les nouveaux pro-
duits et services, et une veille constante de 
la part des organes compétents disposant 
de l’autorité requise.

5.  Cette nouvelle architecture du monde de 
la finance devrait appuyer un marché euro-
péen unique des services financiers qui 
tiendrait compte également des spécifici-
tés des marchés nationaux et soutenir des 
organismes fondés sur le principe mutua-
liste ou servant l’intérêt général.

6.  Les exigences réglementaires devraient 
s’appliquer à tous les acteurs. Il faudrait 
contraindre les fonds spéculatifs (hedge 
funds), les banques d’investissement, les 
fonds souverains et autres organismes 
de placement collectif investis en actions 
à déclarer leurs activités sur le marché 

européen des capitaux. Un rapport de 
gouvernance devrait révéler leurs objec-
tifs économiques et stratégiques ainsi 
que leurs modes de responsabilisation du 
personnel et de l’encadrement. Les cadres 
dont la responsabilité personnelle est 
engagée dans les actions et l’orientation 
commerciale d’une entreprise devraient 
être tenus personnellement responsables.

7.  En ce qui concerne les bilans financiers, il 
conviendrait de rétablir les principes d’inté-
gralité et de réalisme économique (retour 
aux valeurs réelles). Les banques en parti-
culier devraient se conformer à ces exigen-
ces, pour ce qui est des holdings 
notamment, en veillant à ce que les actifs 
surévalués ne minent pas la crédibilité de 
leurs bilans financiers et à ce que les partici-
pations entre sociétés, ainsi qu’entre socié-
tés et filiales, soient bien visibles.   
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La crise actuelle a dévoilé les faiblesses struc-
turelles qui persistent dans l’économie euro-
péenne. La politique de cohésion de l’Union 
européenne devrait prendre ces faiblesses en 
considération de manière plus ciblée.

La politique de cohésion de l’UE, financée par 
les fonds structurels pour un montant global 
de 347 milliards d’euros sur la période de pro-
grammation 2007-2013 (100 euros par habi-
tant et par an), favorise les investissements 
dans l’économie réelle. Près de 70 % des finan-
cements destinés à la cohésion sont consacrés 
aux priorités de Lisbonne telles que l’aide à la 
recherche et à l’innovation, l’amélioration des 
infrastructures et le développement du poten-
tiel du capital humain.

Le plan de relance économique de la Com-
mission européenne prévoit l’accélération des 
projets bénéficiant du soutien des fonds struc-
turels, et une allocation de ces fonds adaptée 
aux besoins résultant de la crise. La Commis-
sion estime qu’une augmentation du niveau 
de préfinancement des projets et une réduc-
tion des délais de remboursement pour les 
projets importants contribuerait à faire redé-
marrer l’économie dans cette phase critique de 
ralentissement économique.

Le Comité soutient pleinement les mesures 
concrètes proposées par la Commission dans 
le domaine de la politique de cohésion et des 
fonds structurels. Il estime qu’une utilisation 
proactive, coordonnée et efficace des ressources 
disponibles aux niveaux européen, national et 
régional pourrait permettre à l’Europe de sortir 
renforcée de la crise économique, et dans cette 
optique, il recommande l’adoption des mesures 
suivantes:

1.  Le rôle principal des fonds structurels doit 
rester le même: contribuer à une plus 
grande convergence des régions européen-
nes et à la mise en place des infrastructures 
indispensables dans les États membres qui 
ont adhéré récemment, tout en répondant 
aux priorités de l’agenda de Lisbonne, grâce 
à une meilleure coordination entre les diffé-
rents services de la Commission.

2.  La législation et les pratiques commu-
nautaires devraient être simplifiées et 
adaptées aux besoins réels. Une meilleure 
gouvernance des fonds structurels et de 
la politique régionale est indispensable : 
la Commission comme les États membres 
devraient accepter une participation active 
de la société civile organisée et du secteur 

La politique de cohésion: 
contribuer à l’économie réelle
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privé à l’élaboration et à la réalisation des 
projets, en particulier des PME et des orga-
nisations de l’économie sociale. 

3.  La Commission devrait formuler des pro-
positions précises pour résoudre les pro-
blèmes liés au préfinancement des projets 
dans le cadre de la politique régionale: 
délais de paiement trop longs, durabilité 
des projets proposés et règles de minimis.

4.  La politique de cohésion de l’Union euro-
péenne ne devrait pas se limiter aux pro-
grammes financiers. Parallèlement à 
l’exécution des programmes actuels, le 
Comité plaide résolument en faveur d’une 
politique de cohésion européenne tournée 
vers l’avenir, qui accorde une attention spé-
ciale aux villes, aux grandes zones urbaines 
et aux métropoles.   
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La crise économique n’aurait pas dû devenir 
une crise sociale. Même si le modèle social 
européen permet d’amortir les effets de la crise 
ressentis par les citoyens européens, la situation 
critique de l’économie mondiale doit être l’oc-
casion pour l’Union européenne de réaffirmer 
ses objectifs et ambitions de politique sociale. 

Pour redonner aux citoyens la confiance dans 
une Europe unie et solidaire, les institutions 
européennes doivent engager un nouveau 
programme d’action sociale réceptif à leurs 
besoins face aux défis de la mondialisation, et 
fondé sur le renforcement mutuel de la soli-
darité, du respect des travailleurs, des normes 
sociales fondamentales et de la compétitivité 
économique. Tous les instruments et outils 
prévus par les traités doivent être conjugués 
efficacement pour bâtir un programme bien 
au-delà de 2010 : action législative, méthode 
ouverte de coordination, dialogue social et dia-
logue civil intégrant les initiatives citoyennes. 

Le Comité recommande que ce nouveau 
programme européen d’action sociale soit 
axé sur:

1.  Les nouveaux objectifs sociaux du traité de 
Lisbonne, notamment le plein emploi et le 
progrès social.

2.  La programmation d’un second Conseil 
européen consacré au modèle social euro-
péen (Hampton Court 2), et de “Sommets 

des citoyens”, soutenus par le Comité, trai-
tant des réalités sociales.

3.  La garantie des droits sociaux tels que défi-
nis dans la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne.

4.  La contribution des partenaires sociaux et 
de la société civile à la définition du pro-
gramme. 

5.  L’adoption d’une Charte de durabilité 
sociale définissant les objectifs de perfor-
mance en matière de protection sociale.

6.  La ratification et la mise en œuvre des 
conventions de l’Organisation Internatio-
nale du Travail (OIT). 

7.  La définition et la mise en œuvre de poli-
tiques modernes en matière d’emploi, per-
mettant d’anticiper le changement grâce 
au partenariat social et à l’amélioration des 
connaissances.

8.  La mise en place de dispositifs sociaux favo-
risant l’emploi de haute qualité, correcte-
ment rémunéré et mobile.

9.  L’adoption d’un cadre législatif tourné 
vers l’avenir, permettant de débloquer 
et/ou d’améliorer certaines directives, de 
supprimer les “opt out”, et d’anticiper les 
nouvelles formes d’emploi et les nouveaux 
risques au travail.

Pour un nouveau programme 
européen d’action sociale
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10.  L’association des partenaires sociaux et de 
la société civile organisée à la transposition, 
l’application et l’évaluation de la législation 
sociale communautaire.

11.  La prise en compte de la corégulation, de 
l’autorégulation, des accords, des codes 
de conduite volontaires et des normes 
complétant la législation sociale cadre de 
l’Union européenne conformément aux 
principes de la responsabilité sociale des 
entreprises. 

12.  L’adoption d’un cadre juridique stable 
pour promouvoir les accords collectifs 
transnationaux.

13.  Le renforcement de la démocratie partici-
pative, du dialogue social et du dialogue 
civil, sur la base des nouvelles possibilités 
ouvertes par le traité de Lisbonne.

14.  Le droit d’initiative des citoyens comme 
moyen supplémentaire de promouvoir une 
Europe sociale plus proche des citoyens.

15.  L’examen des possibilités offertes par la 
coopération renforcée dans le traité de 
Lisbonne, permettant aux États membres 
d’aller plus loin et plus vite en matière de 
politique sociale.

16.  L’amélioration de la méthode ouverte de 
coordination avec des objectifs quantitatifs 
et qualitatifs, de meilleurs indicateurs 
sociaux et la participation des acteurs 
sociaux concernés au niveau local.   
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L’agenda social renouvelé de la Commission 
établit des priorités politiques et des mesures 
concrètes transversales et pluridimension-
nelles pour les années à venir, couvrant toute 
une série de domaines, allant des politiques de 
l’emploi à l’éducation, en passant par la santé, 
l’immigration et le dialogue interculturel.

Cet agenda a été adopté avant l’été 2008 et, 
au vu de la très grave crise financière et écono-
mique internationale, il est indispensable que 
l’Union européenne s’engage en faveur d’une 
Europe fondée sur le renforcement mutuel de 
la solidarité, du respect des travailleurs et de 
la compétitivité économique. C’est pourquoi 
le Comité demande l’adoption d’un véritable 
programme d’action sociale, et la revitalisa-
tion de l’agenda social sur la base des mesures 
suivantes :

1.  Mettre en œuvre des dispositifs de lutte 
active contre la pauvreté, la discrimination 
et l’exclusion sociale, incluant des objectifs 
de performance en matière de protection 
sociale, la prise en compte des droits trans-
nationaux des patients, et l’encouragement 
de la solidarité transgénérationnelle.

2.  Réaffirmer clairement l’objectif de mobilité 
comme opportunité accessible à tous et le 
principe de primauté des droits sociaux fon-
damentaux sur les libertés économiques et 
sur les règles de concurrence, si nécessaire 
par des dispositions politiques et juridiques, 

pour empêcher toute atteinte aux droits 
sociaux inaliénables et lever les ambiguités 
qui ont pu naître à la suite des décisions de 
la Cour de justice de l’Union européenne 
relatives à la libre prestation de service et à 
la libre circulation des travailleurs.

3.  Prendre en compte l’égalité entre hommes 
et femmes comme principe nécessaire à 
la réalisation des objectifs de croissance, 
d’emploi et de cohésion sociale de l’Union 
européenne, et adopter des dispositions 
spécifiques pour mettre fin à l’écart persis-
tant entre les rémunérations des hommes 
et celles des femmes.

4.  Renforcer la méthode ouverte de coordi-
nation, notamment par l’utilisation accrue 
d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs.

5.  Renforcer le système de relations entre les 
partenaires sociaux aux niveaux européen 
et national : une consultation appropriée 
des partenaires sociaux européens dans le 
cadre de l’article 138 du traité instituant la 
Communauté européenne doit être assu-
rée, avec pour objectif de garantir la mise 
en œuvre de leurs programmes de travail 
conjoints à long terme et de promouvoir 
des accords collectifs transnationaux dans 
un cadre juridique stable. 

6.  Soutenir les États membres dans l’applica-
tion, l’harmonisation et le suivi des principes 

Revitaliser 
l’agenda social européen
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communs de flexicurité, en coopération 
étroite avec les partenaires sociaux : il est 
nécessaire d’adopter un cadre juridique 
stable pour la négociation collective, afin 
de renforcer la place du dialogue social 
dans le débat sur la flexicurité. 

7.  Ajuster l’éducation et la formation afin 
d’améliorer l’employabilité, cibler les man-
ques de compétences sur le marché du 
travail, assurer l’équilibre entre l’offre et 

la demande de formation et garantir un 
meilleur accès à la formation tout au long 
de la vie, pour tout âge et tous groupes 
sociaux confondus.

8.  Donner plus d’importance à l’innovation sur 
le lieu de travail et aux nouvelles compéten-
ces de travail, et garantir plus de clarté et de 
simplicité dans la reconnaissance des quali-
fications professionnelles.   
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Un Européen sur six vit en dessous du seuil de 
pauvreté. Aggravé en période de crise écono-
mique, le processus d’exclusion sociale, cause 
ou conséquence de la pauvreté, constitue un 
défi majeur pour les décideurs européens et 
nationaux, et tous les acteurs sociaux et éco-
nomiques doivent agir conjointement pour 
contribuer à relever ce défi.

Au niveau de l’Union européenne, le Comité 
estime que les mesures suivantes sont indis-
pensables pour lutter plus efficacement contre 
l’exclusion sociale:

1.  L’ Année européenne de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale en 2010 est 
une initiative essentielle, mais elle doit dis-
poser de plus de fonds pour mieux cibler 
les conséquences de la crise.

2.  Les partenaires sociaux et autres acteurs 
concernés doivent jouer un rôle plus actif 
dans la préparation des Plans d’action 
nationaux en faveur de l’inclusion.

3.  La méthode d’”expérimentation sociale” 
devrait être utilisée en tant qu’instrument 
d’insertion active des personnes hors de 
portée des mécanismes de soutien habi-
tuels, et la Commission européenne devrait 
établir un réseau européen afin d’observer 
la mise en œuvre de cette méthode.

4.  Le Fonds social européen devrait soutenir 
davantage les acteurs sociaux porteurs de 
projets pour l’emploi et la formation des 
personnes défavorisées.

5.  Il est nécessaire de mettre en place des filets 
de sécurité statutaires, offrant le minimum 
vital à tous ceux qui en ont besoin, y com-
pris un revenu minimum et une retraite 
digne, ainsi qu’un accès aux services finan-
ciers et à des services sociaux et de santé de 
haute qualité.

6.  Les lignes directrices pour l’emploi de 
l’Union européenne devraient inclure des 
mesures fermes de lutte contre les obstacles 
à l’accès des femmes au marché du travail et 
contre les différences salariales persistantes 
entre hommes et femmes, qui réduisent la 
protection sociale et la retraite des femmes.

7.  Tous les dispositifs de lutte contre l’exclu-
sion sociale devraient cibler en priorité la 
pauvreté des enfants, l’abandon précoce 
de l’école et la transition parfois difficile 
entre l’école et le travail.

8.  Un fonds spécifique pour soutenir les ser-
vices destinés aux personnes âgées doit 
être créé, afin de favoriser leur accès à des 
activités valorisantes, telles que l’emploi, le 
bénévolat, l’apprentissage tout au long de 
la vie et les activités sociales. 

Combattre l’exclusion sociale
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9.  Le respect des droits sociaux fondamen-
taux des personnes handicapées devrait 
être évalué à partir d’indicateurs d’inclusion 
reconnus, de données statistiques fiables 
et en fonction d’objectifs mesurables. La 
clause de non-discrimination fondée sur le 
handicap instaurée par le règlement sur les 
fonds structurels doit être mieux exploitée. 
Les associations nationales devraient être 
plus impliquées dans l’amélioration de l’ac-
cès des personnes handicapées à l’éduca-
tion et à la formation et de l’accessibilité sur 
les lieux de travail.

10.  Une base juridique efficace et une straté-
gie globale cohérente en faveur des Roms 
devraient être adoptées par les institutions 
de l’Union européenne, intégrant une 
plateforme institutionnalisée qui puisse 
contribuer à l’élaboration des politiques 
européennes pour l’inclusion des Roms.

11.  Une directive sur la lutte contre toutes les 
discriminations et contre les discrimina-
tions multiples devrait être adoptée sans 
tarder, pour la mise en œuvre complète de 
l’article 13 du Traité instituant la Commu-
nauté européenne.   
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L’intégration est un processus à double sens 
fondé sur les droits et les obligations des res-
sortissants de pays tiers et de la société d’ac-
cueil. Les politiques d’intégration doivent 
s’adresser aux immigrants et à la société d’ac-
cueil, pour construire une société dont tous les 
citoyens ont les mêmes droits et les mêmes 
devoirs et partagent les valeurs d’une démo-
cratie ouverte et plurielle.

Le Comité souligne la contribution positive de 
l’immigration au développement économique 
et culturel de l’Europe.

L’emploi est un aspect fondamental du proces-
sus d’intégration. Le Comité soutient l’ouver-
ture de canaux d’immigration légale à des fins 
d’emploi, ainsi que la politique de lutte contre 
l’emploi des immigrants irréguliers, souvent en 
situation d’exploitation, mais estime que l’on 
ne peut pas lutter contre le travail illégal en 
sanctionnant uniquement les employeurs.

Pour améliorer l’intégration des ressortissants 
de pays tiers sur les plans culturel, social et 
économique, le Comité recommande aux ins-
titutions européennes de prendre les mesures 
suivantes:

1.  Promouvoir l’”intégration civique” fondée 
sur le principe d’égalité des immigrants 
avec le reste de la population en termes de 
droits et de devoirs, et sur le concept fon-
damental de citoyenneté.

2.  Assurer le fonctionnement actif du Forum 
européen de l’intégration et sa réelle impli-
cation dans l’élaboration et l’évaluation des 
politiques d’intégration.

3.  Consulter les associations qui défendent 
les intérêts des immigrants lors de l’élabo-
ration des politiques d’intégration et les 
associer aux programmes mis en œuvre 
dans ce domaine.

4.  Prévoir suffisamment de ressources finan-
cières pour l’intégration et soutenir les 
autorités locales et régionales pour qu’elles 
agissent dans ce domaine.

5.  Soutenir les nouveaux engagements des 
partenaires sociaux et des ONG suscepti-
bles d’encourager les pratiques favorables 
à l’intégration sociale et à la lutte contre 
le racisme, la xénophobie et contre toute 
forme de discrimination. 

6.  Assurer la pleine application de la méthode 
ouverte de coordination dans les politiques 
d’intégration.

7.  Soutenir les acteurs sociaux dans la mise 
en œuvre de projets pour l’emploi et la 
formation professionnelle basés sur l’inté-
gration participative des immigrants, qui 
permet l’implication des bénéficiaires de 
projets sur un pied d’égalité. 

Promouvoir l’intégration 
des ressortissants de pays tiers
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8.  Impliquer par ailleurs les syndicats de tra-
vailleurs et les associations d’employeurs 
dans l’action des autorités publiques 
contre le travail au noir. 

9.  Engager un débat au niveau européen sur 
l’opportunité d’élaborer des mesures de 
régularisation, en veillant à éviter le risque 
de faire de l’immigration clandestine un 
moyen détourné d’immigration légale. 

10.  Créer des opportunités pour l’immigration 
légale dans les secteurs les plus touchés par 
le travail au noir, avec le soutien d’une cam-
pagne d’information et d’éducation mon-
trant les effets du travail non déclaré.   
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La création d’un véritable espace européen 
de liberté, de sécurité et de justice requiert un 
juste équilibre entre les trois dimensions, afin 
de protéger les valeurs démocratiques, ce qui 
n’est pas suffisamment le cas des dispositions 
législatives jusqu’ici adoptées. La Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne 
qui accompagne le traité de Lisbonne repré-
sente un fondement du modèle européen, 
et toutes les politiques et décisions prises au 
niveau européen devraient s’y conformer.

En particulier, les politiques et la législation 
relatives à l’immigration doivent respecter plei-
nement les droits fondamentaux de chacun, 
l’égalité de traitement et la non-discrimination. 

Par ailleurs, le Comité souhaite souligner l’im-
portance des services d’intérêt général, inscrits 
dans la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et tels que définis au Pro-
tocole annexé au traité de Lisbonne.

Ainsi, pour améliorer le respect des droits 
fondamentaux dans ces deux domaines qui 
concernent particulièrement les activités éco-
nomiques et sociales, le Comité recommande 
aux institutions européennes l’adoption des 
mesures suivantes:

1.  Assurer une représentation plus large de 
la société civile organisée dans la gestion 
du conseil d’administration et du forum 
de la nouvelle Agence européenne des 
droits fondamentaux.

2.  Définir plus largement le champ d’appli-
cation de la citoyenneté européenne afin 
d’y inclure les ressortissants des pays tiers 
qui sont des résidents stables ou de lon-
gue durée dans l’un des États membres de 
l’Union européenne.

3.  Ajouter deux nouveaux principes à la liste 
des 10 principes communs qui guident la 
politique commune d’immigration: le res-
pect des droits et libertés fondamentales et 
le respect de l’État de droit.

4.  Adopter rapidement la directive horizon-
tale établissant un socle commun de droits 
pour les travailleurs issus de pays tiers qui 
résident légalement dans un État membre.

5.  Ratifier, après l’entrée en vigueur du Traité 
de Lisbonne, la Convention des Nations 
Unies sur la protection des travailleurs 
migrants.

6.  Adopter, suite à l’entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne, une approche proactive pour 
anticiper les initiatives en matière d’immi-
gration qui relèveront désormais de la pro-
cédure législative ordinaire, et veiller à ce 
qu’elles respectent pleinement les droits 
humains et les libertés fondamentales, 
conformément à la Charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne.

7.  Préparer une initiative communautaire 
pour engager un véritable débat sur la 

Respecter les droits fondamentaux
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définition de lignes de conduite concer-
nant les services d’intérêt général, au vu de 
leur importance pour la cohésion sociale et 
territoriale de l’Union européenne dans le 

contexte de la mondialisation, et compte 
tenu de l’objectif de promotion d’un accès 
universel et des droits des utilisateurs, prévu 
par le traité de Lisbonne.   
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Le développement durable, avec ses trois 
piliers de préoccupations environnementales, 
sociales et économiques, doit se situer au cœur 
de la relance et de la revitalisation de l’Europe, 
et véritablement guider les politiques futures. 
Le plan de relance européen devrait prendre 
la forme d’une nouvelle donne – New Deal – 
durable et constituer un instrument positif 
pour promouvoir le développement dura-
ble. L’Union européenne doit utiliser tous les 
moyens disponibles pour privilégier la crois-
sance à partir des technologies à faible teneur 
en carbone, de l’efficacité énergétique et de 
l’utilisation rationnelle des matières premières, 
et pour promouvoir une consommation et une 
production durables. 

Faire de la croissance du PIB l’objectif politique 
central aboutit à créer de graves distorsions. 
La croissance ne peut plus se mesurer unique-
ment en termes quantitatifs et de nombreux 
facteurs sociaux et environnementaux qui ont 
une importance essentielle au regard du bien-
être des individus n’entrent pas dans le PIB 
parce que les biens et les services auxquels ils 
correspondent ne se négocient pas sur le mar-
ché. Il y a lieu de mettre au point de nouveaux 
indicateurs qui permettront de mieux évaluer 
les progrès accomplis dans le sens du dévelop-
pement durable.

Pour repenser la prospérité en termes de crois-
sance durable, le Comité recommande l’adop-
tion des dispositions suivantes:

1.  Faire du développement durable l’unique 
objectif global de toutes les politiques 
européennes en matière économique, 
sociale et environnementale. En 2010, 
l’Union européenne devrait adopter une 
stratégie unique et globale pour la promo-
tion du développement durable, intégrant 
les principaux éléments de trois stratégies 
existantes: la stratégie de Lisbonne, la stra-
tégie pour le développement durable et la 
stratégie dans le domaine de l’énergie et 
du climat.

2.  Repenser le budget de l’Union européenne 
dans une perspective de développement 
durable. Les dépenses publiques doivent 
prendre en compte les aspects économi-
ques, sociaux et environnementaux, et 
accorder aux droits des générations futu-
res autant de poids qu’à ceux des généra-
tions actuelles.

3.  Mettre au point de nouveaux indicateurs 
permettant de mesurer les progrès réalisés 
en matière de bien-être des individus et 
en matière de développement durable, et 
mettre en avant ces indicateurs, au lieu du 
PIB, pour définir les objectifs politiques.

Le renouvellement 
grâce au développement durable
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4.  Inciter, dans le cadre des relations exté-
rieures de l’Union européenne, les autres 
parties du monde à adopter une démarche 
similaire vis-à-vis du développement dura-
ble, afin que les conditions de dévelop-
pement soient égales pour tous et que la 
compétitivité industrielle ne soit pas mise 
en péril.

5.  Concentrer le 7e programme-cadre de 
recherche sur des domaines essentiels du 
développement durable, tels que les éco-
technologies et les énergies propres.   
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Les ressources naturelles sont notre capi-
tal naturel et par là même la pierre angulaire 
de notre économie. Notre bien-être et notre 
avenir, comme notre prospérité économique, 
dépendent de l’utilisation respectueuse et res-
ponsable des ressources que la nature met à 
notre disposition. 

Durant le dernier quart de siècle, la croissance 
économique mondiale a doublé, mais 60 % 
de l’écosystème qui nous fournit la nourriture, 
l’eau, l’énergie et l’air propre s’est dégradé, ou a 
été utilisé de manière contraire au développe-
ment durable. 

Le maintien de la biodiversité est essentiel, non 
seulement sur le plan éthique, mais aussi sur 
le plan économique. Les pertes économiques 
imputables au déclin des services écosystémi-
ques se chiffrent déjà aujourd’hui à plusieurs 
centaines de milliards d’euros. 

Les financements de l’Union européenne 
devraient servir de force motrice pour la ges-
tion durable des ressources naturelles. En 
fonction des pratiques favorisées, les effets de 
l’agriculture sur la biodiversité peuvent être 
soit bénéfiques soit néfastes. De même, la poli-
tique commune de la pêche devrait, elle aussi, 
constituer un instrument de protection de la 
biodiversité, en progressant vers une gestion 
axée sur les écosystèmes et non pas seulement 
sur les espèces. 

Pour que les politiques de l’Union européenne 
contribuent à une gestion durable de notre 
capital naturel, le Comité recommande l’adop-
tion des mesures suivantes:

1.  Intensifier l’action dans le domaine de l’ex-
ploitation efficace des ressources, non seu-
lement en ce qui concerne l’énergie, mais 
aussi les matières premières et l’eau, en 
garantissant avant tout la mise en œuvre de 
la législation existante en matière de biodi-
versité, de gestion de l’eau et des déchets. 

2.  Assurer la mise en œuvre effective de la 
législation existante en matière de protec-
tion de la biodiversité. 

3.  Concevoir et mettre en œuvre la politique 
agricole commune et la politique com-
mune de la pêche de manière à respecter 
la protection des ressources naturelles. 

4.  Débloquer l’adoption de la directive-cadre 
sur la protection des sols en Europe.

5.  Prendre en compte la question de la rareté 
de l’eau et prévoir des mesures pour lutter 
contre le gaspillage de l’eau à l’occasion de 
la révision de la directive-cadre sur l’eau.

6.  Considérer davantage le rôle des forêts, en 
Europe et dans le monde, en tant que réser-
voir de biodiversité, lieu de stockage du 
carbone, source de bioénergie, moyen de 
prévenir la désertification et source de 
matériaux de construction.   

Gérer durablement 
notre capital naturel
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Le changement climatique est le plus grand 
défi que le monde ait aujourd’hui à relever. 
Pour avoir une chance d’y faire face, nous avons 
besoin d’une forte volonté politique à tous les 
niveaux et d’un engagement résolu de la part 
de la société. 

Pour ne jamais dépasser 2° C d’augmentation 
des températures de la planète par rapport 
au niveau préindustriel, une réduction subs-
tantielle des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre est nécessaire. Par rapport aux 
niveaux de 1990, les émissions des pays déve-
loppés devront diminuer de 25 à 40 % d’ici à 
2020, et de 60 à 80 % d’ici au milieu du siècle 
Ceci impose une révolution de nos modes de 
vie, de production et de consommation. La 
réussite de cette entreprise présume un effort 
partagé de l’ensemble des émetteurs, qui 
seront réunis dans le cadre des Nations Unies, 
au mois de décembre 2009 à Copenhague. 
L’Europe doit prendre des mesures crédibles 
sur son territoire et se préparer à une réduc-
tion de 30 % d’ici à 2020, ainsi qu’elle l’a pro-
posé sous condition.

La nécessaire transition économique offre des 
opportunités, mais comporte aussi d’impor-
tants défis: d’un côté les technologies vertes 
sont de nature à créer de nouveaux emplois 
en Europe, de l’autre il faudra que les industries 

à haute intensité de carbone réduisent forte-
ment leurs émissions. Pour accomplir cette 
transition, tous les intervenants doivent contri-
buer à une gouvernance transparente de l’éco-
nomie, faisant apparaître tous les coûts et les 
avantages des différentes mesures politiques 
et des différentes technologies. 

Le Comité demande aux institutions euro-
péennes de s’engager fermement dans l’action 
contre le changement climatique, notamment 
par la mise en œuvre des recommandations 
suivantes: 

1.  Conclure à Copenhague, en décembre 
2009, un accord ambitieux pour l’après-
Kyoto, intégrant des engagements fermes 
de la part des principaux émetteurs de car-
bone sur la base du principe des respon-
sabilités communes et différenciées, pour 
parvenir à la nécessaire réduction globale 
des émissions, en préservant la compétiti-
vité des industries européennes.

2.  Adopter dans les meilleurs délais de nou-
veaux textes législatifs pour réaliser les 
objectifs de l’Union européenne en matière 
de réduction des émissions, avec le projet 
d’aboutir à une réduction de 30 % d’ici à 2020 
en cas d’accord à Copenhague, et en inté-
grant tous les secteurs industriels concernés 
dans le système d’échange des quotas.

Agir fermement 
contre le changement climatique
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3.  Veiller à ce que l’utilisation des ressources 

financières de l’Union européenne respecte 
les objectifs de développement à faible 
émission de carbone, y compris en ce qui 
concerne la formation de la main-d’œuvre 
à des emplois qualifiés en ce domaine. 

4.  Assurer le respect des exigences envi-
ronnementales d’une manière rentable, 
en intégrant les coûts des externalités, y 
compris les coûts sociaux, dans le prix de 
toutes les formes d’énergie, et en tenant 
compte de la compétitivité au niveau 
mondial. Les technologies mises en 

concurrence dans le domaine de l’énergie 
doivent être évaluées en tenant compte 
de leurs coûts et bénéfices sur la totalité 
de leur cycle de vie.

5.  Associer aux efforts de limitation du chan-
gement climatique des efforts d’adaptation 
aux conséquences du changement climati-
que déjà connues: anticipation et gestion 
des tempêtes, des sécheresses et des inon-
dations, adaptation de la production agri-
cole aux modifications du climat, 
anticipation des migrations et de nouvelles 
maladies.   
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50 % des besoins en énergie de l’Union euro-
péenne sont pourvus grâce aux importations, 
et si l’on n’y fait rien, cette proportion augmen-
tera pour atteindre 70 % entre 2020 et 2030. La 
deuxième crise gazière qui s’est produite entre 
l’Ukraine et la Russie a clairement démontré 
qu’il est temps d’évoluer vers une véritable poli-
tique européenne de sécurité énergétique. 

La sécurité des approvisionnements énergé-
tiques ne suppose pas uniquement un accès 
physique à l’énergie, mais également la pos-
sibilité de l’acquérir à des prix socialement 
acceptables. La seule manière efficace de sortir 
de la crise énergétique et climatique actuelle 
sera de veiller à ce que l’économie mondiale 
procède à une transformation rapide de sa 
base d’approvisionnement énergétique, afin 
de mettre un terme à la dépendance excessive 
qui prévaut actuellement vis-à-vis de l’utilisa-
tion de combustibles fossiles. C’est pourquoi, 
durant la phase de transition vers une écono-
mie à faible émission de carbone, il est fonda-
mental qu’une politique active et responsable 
en matière d’énergie et de climat soit intégrée à 
la politique extérieure de l’Union européenne.

Compte tenu de ces enjeux mondiaux et de 
l’interdépendance des fournisseurs et utilisa-
teurs d’énergie, le Comité estime que les États 
membres et toutes les autres parties prenan-
tes doivent agir ensemble pour renforcer la 

sécurité énergétique de l’Union européenne, 
sur la base des recommandations suivantes: 

1.  Programmer selon un calendrier précis des 
investissements massifs dans les infrastruc-
tures énergétiques, pour mettre le réseau 
européen d’approvisionnement énergéti-
que en état de s’alimenter auprès de sour-
ces d’énergies renouvelables décentralisées 
et de plus petite dimension, et pour assurer 
une solidarité énergétique à l’échelle de 
l’ensemble de l’Europe, de telle sorte que 
la demande de pétrole de l’Union euro-
péenne puisse cesser d’augmenter d’ici à 
quelques années. 

2.  Examiner soigneusement les possibilités et 
les risques de l’énergie nucléaire. 

3.  Développer davantage et appliquer de 
façon cohérente les évaluations de l’im-
pact des choix technologiques sur le déve-
loppement durable, en particulier l’impact 
des biocarburants sur le cycle de vie écolo-
gique: le Comité estime que le remplace-
ment partiel du diesel ou de l’essence par 
des agrocarburants est l’une des mesures 
les moins efficaces et les plus coûteuses de 
lutte contre le changement climatique, et 
correspond donc à l’heure actuelle à une 
très mauvaise allocation des ressources 
financières. 

Faire de la sécurité énergétique 
un véritable objectif commun
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4.  Coopérer activement au niveau européen 
en matière de politique énergétique exté-
rieure, en faisant preuve de solidarité et 
en mettant tout en œuvre pour éviter que 
l’énergie ne soit utilisée comme arme dans 
les conflits internationaux.

5.  Exiger, dans le cadre de la négociation de 
contrats extérieurs, que les pays tiers appli-
quent les règles de réciprocité, d’égalité de 
traitement, de transparence et de protec-
tion des investissements.

6.  Consulter et associer activement les repré-
sentants de la société civile à la définition 
de la stratégie énergétique extérieure.

7.  Prévoir des interconnexions internationales 
Nord-Sud et Est-Ouest pour le gaz et l’élec-
tricité et soutenir des projets de diversifica-
tion des sources d’approvisionnement en 
dehors de l’Union européenne.

8.  Accompagner la transition du réseau 
européen d’approvisionnement énergéti-
que par des mesures de prévention des 
crises, telles que l’alerte précoce, le par-
tage des informations et la constitution 
de réserves ou le recours à des énergies 
de substitution.   
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6L’efficacité énergétique et les économies 

d’énergie représentent le moyen le plus ren-
table d’atteindre les objectifs adoptés dans le 
train de mesures communautaires sur le chan-
gement climatique et l’énergie, à savoir: une 
réduction de 20 % des émissions de gaz à effet 
de serre (niveaux de 1990) d’ici 2020 et l’objec-
tif non contraignant de réduire la consomma-
tion d’énergie de l’Union européenne de 20 % 
d’ici 2020 (par rapport aux projections réalisées 
pour 2020).

Tout en soutenant ce dernier objectif, le 
Comité recommande aussi la mise en place de 
nouveaux objectifs spécifiques pour différents 
types de produits et services, et notamment 
ceux qui ont un poids important au sein du 
marché intérieur. À quelques exceptions près, 
l’engagement des États membres en vue de 
réaliser ces objectifs manque de fermeté, en 
particulier dans les secteurs où la consom-
mation d’énergie est la plus importante, c’est-
à-dire le transport privé et l’habitat. Ceci rend 
l’engagement des citoyens d’autant plus indis-
pensable et, étant donné que leurs décisions 
dans ces domaines sont souvent motivées par 
les coûts, il est très important de soutenir leurs 
choix par des incitations économiques et une 
information adaptée.

Pour réaliser pleinement le potentiel de l’effi-
cacité énergétique, le Comité préconise les 
mesures suivantes:

1.  Étudier la faisabilité d’objectifs spécifiques 
d’efficacité énergétique pour différents 
types de produits et services.

2.  Veiller à ce que les initiatives en matière 
d’efficacité énergétique soient concrètes 
et réalisables, et contrôler l’écart entre les 
objectifs et les résultats concrets, comme 
cela a été fait pour les émissions des véhi-
cules, la réduction générale des émissions 
de CO

2
, les émissions de gaz à effet de serre, 

et les énergies renouvelables.

3.  Soutenir l’efficacité énergétique grâce à des 
mesures incitatives et des subventions non 
discriminatoires: réductions de TVA ou allé-
gements fiscaux pour l’achat de technolo-
gies efficaces du point de vue énergétique 
et environnemental ou pour l’équipement 
des bâtiments existants en systèmes d’iso-
lation thermique de meilleure qualité.

4.  Mettre en place un système d’étiquetage 
de la consommation énergétique pour les 
produits alimentaires afin de donner au 
consommateur européen la possibilité de 
faire des choix informés dans ce domaine. 

5.  Prévoir des programmes d’économie 
d’énergie et des aides adaptées aux bud-
gets les plus modestes, qui font face à des 
dépenses croissantes en raison de l’aug-
mentation des prix de l’énergie, sans avoir 
les moyens d’investir dans de nouveaux 
équipements de l’habitat pour les réduire.

Réaliser le potentiel 
de l’efficacité énergétique 
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6 6.  Promouvoir la diffusion des nouvelles 

technologies, en tirant parti des pos-
sibilités offertes par le 7e programme-
cadre de recherche et de développement 
technologique de l’Union européenne, le 
programme-cadre pour l’innovation et la 
compétitivité (PIC), le programme LIFE+ et 
les Fonds structurels et de cohésion. 

7.  Communiquer clairement, efficacement et 
durablement aux niveaux européen, natio-
nal, régional et local les informations relati-
ves aux différentes technologies économes 
en énergie, aux évaluations de l’impact 
énergétique des différents modes de 
consommation et aux mesures incitatives 
mises en place par les autorités.   
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Ces dernières années, de nombreuses ques-
tions ont été soulevées par la société civile 
organisée, les ONG et les pays en développe-
ment concernant le déficit démocratique des 
processus décisionnels de plusieurs organi-
sations internationales. Dans le contexte de 
la mondialisation, ces organisations jouent 
un rôle fondamental dans l’arbitrage des rela-
tions internationales, et les inégalités de trai-
tement entre les pays développés et les pays 
en développement au niveau de leurs modes 
de gouvernance affaiblissent leur crédibilité. 
Afin d’améliorer leur légitimité et leur respon-
sabilité, ces organisations doivent associer 
davantage les pays en développement à leurs 
processus décisionnels et instituer un dialogue 
structuré avec la société civile. 

Pour contribuer à améliorer la gouvernance 
des organisations internationales, le Comité 
considère que l’Union européenne devrait 
tenir compte des propositions suivantes:

1.  Soutenir l’établissement d’un dialogue ins-
titutionnalisé entre les organisations inter-
nationales (ONU, Banque mondiale, FMI, 
OCDE, OMC, OIT, etc.), pour parvenir à une 
coordination des actions qui améliore les 
résultats, évite les programmes contradic-
toires et le gaspillage de ressources.

2.  Intégrer dans cette coordination institu-
tionnalisée les organisations intergouver-
nementales régionales dans le but de les 
impliquer dans la réalisation des Objectifs 
du millénaire pour le développement.

3.  Agir en faveur de l’accroissement des pou-
voirs des pays en développement dans les 
institutions internationales, notamment au 
sein du FMI et de la Banque mondiale.

4.  Les organisations internationales devraient 
accorder une attention particulière aux 
questions cruciales qui touchent les pays 
en voie de développement, en rapport 
avec la pauvreté, les épidémies, l’environ-
nement ou les productions agricoles.

5.  Les pays en développement devraient 
obtenir une aide constante et ininterrom-
pue, par le transfert de ressources et de 
savoir-faire, pour parvenir à participer effec-
tivement et efficacement aux travaux des 
organisations internationales. 

6.  Intervenir pour inciter les organisations 
internationales à accroître leur transparence 
et à s’engager formellement à fournir l’accès 
à leurs documents dans un délai permet-
tant aux parties intéressées de réagir.

7.  Associer la société civile au mode de 
fonctionnement des organisations inter-
nationales par des mécanismes établis et 
structurés. 

8.  Choisir les représentants de la société civile 
associés au fonctionnement des organisa-
tions internationales de manière démocrati-
que, en fonction de leur représentativité, de 
leur indépendance et de leur expertise et 
s’assurer que les ressources de leurs organi-
sations soient gérées dans la transparence. 

Pour une gouvernance renouvelée 
des organisations internationales
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9.  Réaffirmer les principes fondamentaux qui 
doivent présider aux relations entre la 
société civile et les organisations internatio-
nales: déclaration explicite pour la promo-
tion du dialogue mutuel et la renonciation 

à toutes formes de violence, engagements 
en matière de transparence, engagements 
concernant l’information, l’accès aux docu-
ments, la consultation, les évaluations et les 
forums sur internet.    
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La promotion des droits, et notamment des 
droits économiques et culturels, est d’une 
grande actualité dans le monde, pour des rai-
sons politiques, économiques et sociales. Avec 
la crise économique, la menace générale sur 
le niveau de vie et la remise en question du 
développement dans de nombreux pays, au 
Nord comme au Sud, les droits économiques, 
sociaux et culturels deviennent prioritaires 
pour un nombre croissant de pays.

Le Comité considère que ni les mutations 
profondes ni les urgences économiques ne 
doivent conduire à une baisse de vigilance vis-
à-vis de la protection des droits économiques, 
sociaux et culturels établis au niveau interna-
tional, et recommande la prise en compte des 
propositions suivantes:

1.  Dans un contexte de remise en question 
de l’universalité des droits et de relativisme 
culturel, la recherche de nouvelles passerel-
les ne doit pas compromettre l’indivisibilité 
des droits pour tous.

2.  Assurer une véritable reconnaissance aux 
droits économiques, sociaux et culturels, 
dans le cadre des négociations menées par 
l’Union européenne au niveau des instan-
ces internationales, de sa politique étran-
gère, de sa politique de développement, 
avec ses partenaires des pays tiers et dans 
le cadre des dialogues politiques existants 
sur le plan bilatéral ou régional.

3.  Appeler à la ratification universelle du pro-
tocole au Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels 
qui est en voie d’adoption.

4.  Intégrer la question du respect des droits 
économiques, sociaux et culturels dans les 
mandats de négociation pour les nouveaux 
accords internationaux de l’Union euro-
péenne.

5.  Souligner l’importance de la protection du 
travail et des droits qui y sont liés, tels que 
définis explicitement dans les conventions 
de l’Organisation internationale du travail 
(OIT) (droit au travail, droit d’association et de 
négociation collective, non-discrimination 
au travail, interdiction du travail des mineurs 
et du travail forcé), et soutenir l’Agenda pour 
un travail décent défini par l’OIT.

6.  Prendre en compte l’importance du droit 
d’association pour les organisations profes-
sionnelles, qui contribuent à un dialogue 
constructif essentiel.

7.  Entamer une réflexion sur la création de 
“focal points” pour le soutien des défen-
seurs des droits de l’homme, permettant 
aux institutions et organes de l’Union euro-
péenne de travailler en réseau, chacun dans 
sa sphère de compétences.

Promouvoir les droits 
économiques, sociaux et culturels 
au niveau mondial



19
18

8.  Considérer les partenaires sociaux, en 
tant que protagonistes du dialogue 
social, comme des interlocuteurs essen-
tiels de l’Union européenne pleinement 
intégrés dans le dialogue politique, et 

assurer un soutien de la part de l’Union 
européenne dans les pays où les parte-
naires sociaux et les autres organisations 
de la société civile travaillent dans des 
conditions difficiles.   
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Dans le monde actuel, le modèle que l’Union 
européenne a bâti en termes d’intégration poli-
tique et économique avec le Marché unique, et 
en termes de normes sociales et de protection 
des droits fondamentaux, entre en interaction, 
voire en interdépendance, avec d’autres modè-
les de société. L’apparition de nouveaux acteurs 
mondiaux, la nouvelle division internationale 
du travail, l’hégémonie du capital financier, la 
fragmentation de la chaîne de production ou 
l’émergence de nouvelles références culturel-
les sur la scène internationale contribuent à 
révéler l’efficience de ce modèle, et risquent 
dans le même temps de le fragiliser. 

Le modèle social européen se montre, parti-
culièrement en période de crise économique 
mondiale, apte à produire des effets amortis-
seurs grâce aux mécanismes de solidarité et de 
dialogue social. Par le biais des politiques de 
l’Union européenne tournées vers l’extérieur, il 
influe sur la situation sociale et sur le dévelop-
pement durable des pays tiers. 

Le Comité estime que la préservation et le 
développement du modèle européen passe 
par une prise en compte de ces interactions, 
et donc par la promotion du modèle européen 
d’intégration et de cohésion sociale en dehors 
des frontières de l’Union européenne, à travers 
les mesures suivantes:

1.  Promouvoir, dans un esprit de coopération 
constructive avec les autres organisations 
d’intégration régionale dans le monde, les 
valeurs et mécanismes qui président à l’in-
tégration européenne, et qui permettent 
de construire des politiques communes 
dans le respect de la diversité.

2.  Partager l’expérience de la cohésion éco-
nomique et sociale européenne dans le 
cadre des partenariats internationaux et de 
la politique de développement de l’Union 
européenne.

3.  Assurer une meilleure coordination des 
interventions de l’Union européenne et 
l’adoption de positions communes dans 
les différentes instances et politiques inter-
nationales, conditions nécessaires pour le 
succès de son action extérieure et de ses 
objectifs sociaux.

4.  Placer au rang des priorités de la politique 
extérieure les mesures visant au dévelop-
pement de l’éducation et de la formation, 
les normes fondamentales du travail, la pro-
tection sociale et l’égalité entre les hommes 
et les femmes.

5.  Intégrer la dimension sociale et environ-
nementale et les aspects relatifs à l’emploi 
dans les accords commerciaux et d’associa-
tion ratifiés par l’Union européenne.

La promotion internationale 
du modèle européen
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6.  Promouvoir la régulation sociale, la négo-
ciation entre les partenaires sociaux et les 
systèmes de protection sociale universelle 
en tant qu’axe central de la politique de 
développement européenne.

7.  Demander aux entreprises multinationales 
européennes de promouvoir, conformé-
ment au concept européen de responsa-
bilité sociale des entreprises, le dialogue 
social dans les secteurs et les pays tiers où 
elles opèrent.

8.  Promouvoir une nouvelle réglementation 
du système financier international.

9.  Élaborer des politiques de migration proac-
tives et globales qui facilitent le codévelop-
pement entre les pays d’origine et les pays 
d’accueil des migrants.

10.  Inciter l’OMC à coopérer avec l’OIT sur les 
questions des droits des travailleurs, afin de 
placer l’objectif du travail décent pour tous 
au cœur de la gouvernance mondiale.

11.  Inciter les institutions financières interna-
tionales à mettre leurs politiques davan-
tage en conformité avec l’objectif du travail 
décent dans le monde.

12.  Prendre en compte, parmi les composantes 
essentielles de l’action extérieure de l’Union 
européenne, le renforcement des organisa-
tions de la société civile organisée, l’établis-
sement de systèmes de participation et de 
dialogue de celle-ci avec les institutions 
œuvrant à l’intégration régionale et mon-
diale, la reconnaissance des instances 
représentatives de la société civile organi-
sée dans les accords commerciaux et d’as-
sociation et la promotion d’un dialogue 
structuré entre les organisations et les par-
tenaires sociaux de l’Union européenne et 
ceux des régions ou pays tiers.   
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Environ 860 millions de personnes dans le 
monde souffrent de la faim de façon chroni-
que du fait de leur pauvreté extrême, tandis 
que jusqu’ à 2 milliards de personnes connais-
sent par intermittence des périodes où leur 
sécurité alimentaire n’est pas assurée en raison 
de degrés de pauvreté variables. La sécurité 
alimentaire est une question complexe, dans 
la mesure où elle est dépendante d’une série 
de facteurs dont la conjonction a entraîné en 
2008 une véritable crise alimentaire à travers 
le monde. 

Au-delà de la notion de sécurité alimentaire, 
émerge la question de la souveraineté ali-
mentaire, c’est-à-dire le droit des peuples à 
définir leur propre production alimentaire et 
agricole, ainsi que la promotion de politiques 
et pratiques commerciales qui soient écologi-
quement durables. Ces éléments revêtent une 
importance capitale dans les pays en dévelop-
pement, où au moins 70 % de la population vit 
dans des zones rurales. Au regard de l’impor-
tance du secteur agricole pour l’économie des 
pays en développement, l’agriculture repré-
sente un secteur clé pour favoriser le dévelop-
pement durable, la création d’emploi, freiner 
l’émigration et réduire la pauvreté. 

Pour renforcer la sécurité alimentaire au niveau 
international, le Comité recommande l’adoption 
des mesures suivantes dans le cadre de la politi-
que de développement de l’Union européenne: 

1.  Le secteur agricole doit devenir la priorité 
stratégique du développement. La plani-
fication d’une politique agricole à court, 
moyen et long termes en collaboration 
avec les organisations agricoles locales doit 
concourir à l’autosuffisance alimentaire, au 
développement d’une industrie de trans-
formation et à freiner l’exode rural. 

2.  Les décisions concernant le développe-
ment, l’alimentation et les nouvelles tech-
nologies énergétiques devraient prendre 
en compte à la fois l’égalité sociale et 
économique et la promotion du dévelop-
pement régional. De meilleures stratégies 
devraient être élaborées pour la réparti-
tion des éléments essentiels à la vie (l’eau, 
la nourriture, le logement, l’énergie, le 
revenu), et pour favoriser des investisse-
ments qui ne visent pas exclusivement des 
objectifs économiques.

3.  Il convient d’encadrer le commerce des 
produits agricoles par des normes visant 
à garantir que chaque pays dispose à tout 
moment d’un approvisionnement alimen-
taire suffisant. Les pays en développement 
dépendants de leurs importations ali-
mentaires doivent bénéficier d’avantages 
commerciaux destinés à stimuler leur pro-
duction nationale. 

Le défi alimentaire mondial 
et la politique européenne de 
développement
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4.  L’Union européenne doit soutenir les asso-
ciations de producteurs et les organisations 
de marché dans les pays en développe-
ment afin d’asseoir les bases de l’approvi-
sionnement en denrées alimentaires. 

5.  Pour garantir la disponibilité des ressour-
ces alimentaires et stabiliser les prix, il 
conviendrait d’une part de créer un pro-
gramme imposant la constitution de 
réserves à l’échelle mondiale à l’instar de 
celui pour le pétrole en vigueur au sein 

de l’Union européenne, et d’autre part de 
créer un fonds pour la stabilisation des prix 
des matières premières agricoles. 

6.  Seulement 1 % du 9e Fonds européen de 
développement a été consacré à l’agricul-
ture. Compte tenu de l’importance du sec-
teur agricole dans les pays en développement, 
il est primordial que ce pourcentage soit 
revu à la hausse et que les associations 
d’agriculteurs soient impliquées dans l’éla-
boration des plans indicatifs nationaux.   
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Le système politique européen se base sur des 
structures relativement jeunes et pour cette rai-
son, il est moins fermé que celui de la plupart 
des États membres. Ainsi, le modèle démocra-
tique européen repose sur la démocratie repré-
sentative, mais présente déjà à l’évidence des 
caractéristiques de la démocratie participative. 
Le traité de Lisbonne prévoit à la fois un ren-
forcement de la place des associations repré-
sentatives et de la société civile dans le débat 
institutionnel européen, et la possibilité, pour 
les citoyens européens, de prendre l’initiative 
d’une proposition législative (nouvel article 11 
du traité sur l’Union européenne).

Le développement du dialogue social depuis 
les années 70, auquel le Comité économique 
et social européen a été étroitement associé, 
a prouvé, par les résultats qu’il a enregistrés, la 
pertinence des modes de gouvernance fondés 
sur la participation dans un système démo-
cratique moderne. Fort de son expérience 
de représentant des forces vives de la société 
civile européenne, le Comité s’est plusieurs fois 
déclaré disposé à jouer un rôle actif dans le ren-
forcement de l’aspect participatif du modèle 
démocratique européen.

Dans son livre blanc sur la gouvernance euro-
péenne, la Commission européenne a claire-
ment appelé à une participation plus active 
des citoyens et a engagé une réflexion globale 
sur toutes les dimensions de cette participation 

citoyenne. Et à l’issue des travaux de la Conven-
tion européenne chargée de préparer le traité 
constitutionnel, le concept de “dialogue civil” 
est entré dans la nomenclature officielle.

Pour mettre en place un véritable mécanisme 
de démocratie participative, le Comité recom-
mande la prise en compte des principes et 
l’adoption des mesures qui suivent:

1.  La démocratie participative doit compléter 
la démocratie représentative, mais ne peut 
la remplacer, car les deux modèles ont une 
légitimité différente.

2.  La condition fondamentale et la base de 
légitimation du droit à la participation est 
la représentativité des représentants de la 
société civile organisée, une représentati-
vité qualitative, mais aussi quantitative.

3.  Le dialogue civil est une forme d’expression 
de la gouvernance et un élément fonda-
mental du futur modèle démocratique 
européen. C’est un débat public interactif 
qui permet en tant que tel l’intégration de 
contenus normatifs dans son processus et 
nécessite un ancrage institutionnel.

4.  La consultation et la participation sont 
deux modalités de participation différentes, 
soumises à des conditions propres: dans un 
processus de consultation, l’instance qui 
consulte détermine en général l’instance à 
consulter dans un processus du haut vers le 

Démocratie participative 
et initiatives citoyennes au sein 
de l’Union européenne
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bas, tandis que la participation est un droit 
fondamental du citoyen basé sur un prin-
cipe ascendant dans le cadre de la démo-
cratie participative.

5.  Le Comité propose d’organiser une plate-
forme institutionnelle pour le dialogue civil 
et de contribuer activement à son dévelop-
pement. 

6.  L’ancrage des membres du Comité dans les 
organisations nationales de la société civile 
et dans les réalités économiques et sociales 
en Europe représente un atout pour la mise 
en œuvre d’initiatives citoyennes, telles que 
prévues par le traité de Lisbonne. C’est 
pourquoi le Comité est prêt à mettre en 
œuvre cet outil démocratique innovant.   
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